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Pour le fils de martyr J. BARRET1

les engagements

pris par le gouvernement

ne sont pas appliqués

Nos lecteurs se souviennent
que le fils de martyr Jacques
Barret, originaire de l'Isère,avait
été envoyé au Maroc lors de

son arrestation. Il s'y trouvait
quand fut appliquée la décision
ministérielle ayant pour effet de
rendre à la liberté les fils de
martyrs emprisonnés et de les
affecter au camp de Fréjus en
vue de la préparation à leur dé-
part en A.O.F. où ils ne seront
pas sous les ordres du général
Speidel, conformément à leur
désir.

Les dernières nouvelles qui
nous sont parvenues de Jacques
Barret, toujours au Maroc,
nous montrent que non seule-
ment la décision ministérielle
ne lui a pas été appliquée,
mais que certaines autorités mi-
litaires au Maroc s'opposent à
son application et assortissent
leur opposition d'inqualifiables
brimades. N'a-t-on pas signifié
récemment à Jacques Barret
qu'il ne pourrait prétendre ac-
céder à un grade.

Le mardi 21 juillet, deux gen-
darmes sont venus indiquer à
Jacques Barret que le commis-
saire du gouvernement à Casa-
blanca s'opposait aux conclu-
sions du juge d'instruction mi-
litaire tendant à l'abandon des
poursuites. Un papier lui a été
remis dans lequel il est stipulé
qu'il aura à comparaitre devant
le tribunal militaire de Casa-
blanca.

Toutes les personnes nous
ayant aidé dans la campagne
qui a fait rendre justice aux fils
de martyrs ne manqueront pas
d'être indignées par de tels agis-
sements. Aussi écriront-elles à
Jacques Barret, 2 C.S.T. 2/64'
R.A., 4e batterie, El Hajeb (Ma-
roc) pour lui manifester leur
sympathie.

Elles écriront aussi à M. le
Commissaire du Gouvernement
et au Président du Tribunal
Militaire à Casablanca, pour lui
demander que soient prises à
rencontre de Jacques Barret les
mesures qui s'imposent, notam-
ment :

— Abandon des poursuites ;

— Retour en France et affec-
tation au camp de Fréjus avec
ses camarades.

julien LAUPRETRE

SECRETAIRE GENERAL
DU S. P. F.
inculpe

Htirovocinm
de militaires

a la d8sob81ssance"
PeuavantNoël1957,leSe-crétairegénéralduSecoursPo-pulaireFrançais,JulienLAU-

PRETRE,écrivaitdanslejour-nal«l'Avant-Garde»,aunomdenotreassociationunarticleexaltantlasolidaritéauxjeu-
nessoldatsemprisonnés(filsdemartyrsetjeunessoldatsrefu-santdefairelaguerreenAl-gérie)ainsiqu'àleurfamille.JulienLAUPRETREécrivaitnotamment:«...Lespetitsmandatsdelasolidaritéaidenttouslesjeunesdétenusàcantiner,àaméliorer
unpeul'ordinaire...Ilfautdé-veloppercettesolidarité...PourNoël,lesemprisonnésetleursfamillesserontl'objetdelasol-licitudedetous,leseffortsseferontégalementplusgrands
pourbriserlesbarreauxdespri-
sonspournosfrères...»Pouravoirécritcetarticle,JulienLAUPRETREestincul-péde«provocationdemilitai-
resà ladésobéissance».Cen'estpasJulienLAUPRETRE,seul,quiestmenacé,maisl'ac-tivitéengénéraldenotreasso-ciationquiseborneàdévelop-
perlasolidaritéautourdetous
iceuxquisontfrappésparlaré-pression.Unenouvelleatteinteestainsiportéeaudroitqu'aleSecoursPopulairedesoulagerpartoutoùillepeutlasouf-francedeshonnêtesgens.

DIRECTION

LA REDOULE!

EN VOITURE... !

L'ONT-ILS attendu cet ordre
nos petits amis qui, le 17
juillet, emplissaientla gare

de Lyon de leurs cris, de leur
rire. Ils étaient là 160.

Et le moniteur qui faisait
l'appel, organisait les équipes,
ne manquait pas de travail pour
rassembler tout son monde.

Toutes les formalités accom-
plies, le long défilé prit la di-
rection du quai, les plus grands,
les moniteurs, aidant les tout-
petits à porter leur valise qu'ils
traînaient de toute la force
de leurs deux bras.

Inutile de dire que le voyage
fut gai. Et les moniteurs qui
pensaient que la fatigue ferait
s'endormir nos gars et nos fil-
les en furent pour... veiller,
comme tout le monde, les har-
monicas, les flûtes se mirent de
la partie, livres, cartes, furent
vite déballés.

Michel, séparé de son ami
d'école placé dans un comparti-
ment voisin voulait être avec
lui. Une fillette cherchait sa
soeur : a Elle ne peut pas pas-
ser la nuit comme ça ! Il faut
qu'elle mange ». Chacun avait
une bonne raison pour circuler,
pour essayer de voir les lumières
filer dans la nuit.

Dès le lever, du jour, tout 66

petit monde écrasait son nii-
nois sur les vitres, admirant les
montagnes au loin et lé paysage
provençal que certains voyaient
pour la première fois. Mais ce
fut l'Etang de Berre qui obtint
le plus de succès.

Que de questions posées, de
réponses naïves et charmantes,
d'exclamations. Ils voulaient sa-
voir, ces gosses, et ils avaient
raison.

-Gentiment, les moniteurs ré-
pondaient, donnaient des expli-
cations, rectifiaient quelques pe-
tites erreurs de géographie.

Accueillis pàr le soleil radieux,
deux cent enfants vont, pen-
dant plus d'un mois, vivre loin
des fumées, en plein air, à La
Bédoule, où la population cÓn-
naît et aime la colonie du Se-
cours Populaire, « sa colonie ».

Grâce à la générosité de nom-
breux amis du Secours Populai-
re Français, au dévouement
souriant des habitants de La
Bédoule, nos bambins connais-
sent des vacances saines, joyeu-
ses.

Merci à tous ceux qui ont per-
mis au Secours Populaire de
pouvoir toujours mieux organi-
ser la « colo ». Nous ne nous

-
arrêterons Bas là.

1

Lespermanencesdelasolidarité
serontlerendez-vousdusecours

dupeuplepourlepeuple

Par Marcelle MASSON
Membre du Bureau National du Secours Populaire Français

SELON les termes mêmes de
la Résolution d'orientation
générale votée à l'issu de
notre VIe Congrès Natio-
nal, une des tâches essen-

tielles de notre association est la
4" solidarité aux victimes de la
répression, des injustices socia-
les, des calamités, de la misère ».

« Nos sections et fédérations,
à l'écoute des nécessités loca-
les : cas de misère, de répression,
veilleront au parrainage des fa-
milles de soldats ossureront la
solidarité aux victimes d'acci-
dents du travail, aux travailleurs
en grève lock-outés, organise-
ront des repas pour les vieux,
etc...

Toutes les initiatives sont à
encourager, à multiplier, le Se-
cours Populaire Français, c'est le

secours du peuple pour le peu-
ple, pour les petites gens. Aucun
cas de détresse humaine, d'injus-
tice, aucune atteinte aux libertés
ne peut laisser nos amis indiffé-
rents car « tout ce qui est hu-
main est nôtre. »

Définissant ainsi notre but
largement humain, le Congrès in-
diquait à nos militants les
moyens de réaliser cette activi-

té. La Commisison d'organisation
des activités des sections indique
dans sa résolution que les sec-
tions doivent avoir une activité
permanente ; chacune d'elles pro-
cèdera à l'ouverture des « Per-
manences de la solidarité ».

Les décisions de notre Congrès
ne sont-elles pas bien souvent
demeurées lettre morte ? Avons-
nous suffisamment veillé à leur
application ?

Certes, nos amis de la Fédéra-
tion de la Seine, dans leur loca!

connu, décoré, animé, réalisent
un effort intense de solidarité
populaire. La Fédération de l'Hé-
roult possède une permanence à
Béziers. Nos omis de la Seine-
Maritime, des AJpes-Moritimes,
de Montchanin( etc..., ont pris
de bonnes initiatives ces derniers
temps.

Mais ces exemples sont encore
trop rares.

Et pourtant, comment assurer
à notre association une « activi-
té permanente » si les braves
gens d'une localité ne savent où
déposer leurs dons, retirer des
journaux, des listes, du matériel,
solliciter un conseil, juridique ou
autre, signaler un cas de détres-
se.

Sans ces contacts humains, vi-
vants, réguliers, comment pou-
vons-nous jouer notre rôle de dé-
fenseurs actifs de la justice et de
la liberté ? Etre le secours du
peuple pour le peuple ?

Il n'est pas possible, dira-t-on,
d'avoir partout un local et des
militants permanents.

Certes. Mais les « Permanen-
ces de la Solidarité » peuvent se
tenir partout, sous les formes les
plus diverses, en rapport avec
les possibilités locales : une sim-
ple table sur un marché, dans
un café, dons une cité, chez un
commerçant, un particulier, à
heures et jours fixes, peuvent
constituer des permanences très
efficaces, à condition d'être ré-

gulièrement tenues, organisées
annoncées.

C'est ainsi que nos amis de
Montchanin ont décidé urie per-
manence à la cité S.N.C.F. et à
la Bourse du Travail..

En Seine-Maritime,une perma-
nence sera assurée deux fois par
semaine, à Nice, trois fois...

A Villeneuve-lë-Roi, pour tou-
tes les campagnes, nos omis
communiquent à la population
dans leurs appels, par tracts, et
par voie de presse, au moins trois
adresses d'amis ou commer-

çants dans trois quartiers diffé-
rents. Ils ont pu ainsi centraliser
des dons importants, en espèces
et en nature pour Orléansville, le
Bateau, Marcinelle, l'aide aux
victimes des inondations, et des
gens de cœur ont pris l'habitude
de venir déposer d'eux-mêmes
vêtements, chaussures, meubles
dont ils disposent, faisant con-
fiance au Secours Populaire pour
les redistribuer.

C'est ainsi que nos comités
deviennent des centres perma-
nents de solidarité vivante,,cel
qui leur permet d'entraîner avec
eux des forces plus importantes
dans leur action contre la répres-
sion.

Les permanences s'étaient mul-
tipliées au cours des campagnes
pour le bateau de la solidarité,
et les résultats les meilleurs
avaient été obtenus par les Co-
mités qui les avaient ouvertes et
avaient veillé à leur fonctionne-
ment.

Dans le Nord, où nos amis ont
mené de grandes campagnes pour
les victimes des accidents du tra-
vail, à Saint-Nazaire et à Nan-
tes où un collectage important
a été réalisé pour les grévistes,
pour les 8 orphelins de l'ouvrier
E. MARQUET, dans toutes nos
fédérations et tous nos comités,
nous pensons qu'il est urgent de
revoir ce problème essentiel des

permanences, d'autant plus ur-
gent que nos tâches actuelles de
solidarité sont immenses : solida-
rité aux victimes de la répression
en Algérie, solidarité en France
aux victimes des agressions fascis-
tes et des brutalités policières ;

ces devoirs impérieux doivent nous
inciter à créer partout les moyens
d'atteindre nos buts.

La Direction Nationale avait
édité des affichettes permettant de
s'annoncer. Nos amis peuvent
s'en procurer 16, rue des Jeû-
neurs.

Bien utilisées sur les panneaux,
les murs, dans les vitrines des
commerçants, elles auront par-
tout leur place.

Faisant connaître l'activité
constante du Secours Populaire,
elles nous aideront à assurer la
réussite de toutes nos campa-
gnes, à faire connaître et à déve-
lopper notre organistion qui doit
être présente continuellement à
travers toutes les circonstances et
plus que jamais ddns les circons-
tances actuelles, dans la lutte
'centre l'injustice, la misère dont
les formes sont malheureusement
innombrables.

SERGE MAGNIEN

et deux autres soldats devant

les tribunaux militaires

(Suite de la première page)

voyage en hélicoptère: cela ne
laisse pas de traces militaires
sur l'homme... après il n'y a
plus qu'à ramasser le corps
pour l'ensevelir... »

Devànt ces actes qui lui sont
imposés et qui le révoltent,
Serge Magnien écrit au Prési-
dent de la République (cette
fois-ci par la voie hiérarchique)
pour lui signifier qu'il ne peut
plus s'associer à une telle guer-
re, il écrit notamment :

« ...Je ne refuserai jamais de
faire mon devoir de Français,
mais il m'est intolérable d'être
contraint à des actes qui sont
la négation de l'intérêt de mon
pays. Un général écrivait ré-
cemment qu'un militaire avait
le droit d'exprimer son désac-
cord avec des ordres reçus s'il

les considérait comme contrai-
res à l'intérêt supérieur de la
nation. Conscient de mon de-
voir, je me permets de me pré-
valoir de son autorité et de ma
qualité de patriote et de soldat
français en vous adressant cet-
te lettre... »

Jeté à nouveau en prison,
Serge refuse de participer à
toute opération. Pour cela il
sera jugé le lundi 18 août par le
Tribùnal Militaire d'Alger sous
l'inculpation de « refus d'obéis-
sance ».

Deux autres ieunes soldats,
Etienne BOULANGER, origi-
naire de Nancy, et le jeune Pa-
risien Jean DAUVERGNE com-
paraîtront sous la même incul-
pation que Serge MAGNIEN de-
vant des Tribunaux Militaires.
Le premier, le 7 août à Alger,
le second, le 8 août, à Cons-
tantine.

Pour ces trois jeunes gens, il
est nécessaire de développer la
solidarité et une ardente cam-
pagne de sympathie qui pour-
rait se traduire par la signature
de nombreuses pétitions, l'en-
voi de télégrammes, de lettres,
etc., au Président des Tribunaux
Militaires. Des réunions seront
faites, et toutes initiatives se-
ront prises pour obtenir l'acquit-
tement de ces jeunes gens, ce
qui démontrera aux juges qui
ont à se prononcer dans ces af-
faires, qu'ils sont entourés
d'une chaude sympathie.

Bulletin d'abonnement
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-yMerci à tous du fond du cœu-r

écrit Madame DESPRETZ

après le procès de Metz

Chers Amis,
Je voudrais, au nom de Clau-

de, de sa maman et en mon
nom, remercier le Secours Po-
pulaire Français, ses militants,
ses amis, pour le dévouement
dont ils ont fait preuve dans la
campagne pour l'acquittement
de Claude DESPRETZ.

Grâce à vous, le jour du pro-
cès, en dépit d'un verdict par-
ticulièrement dur, ne restera
pas dans le souvenir même de
celui qui a été frappé comme le
jour d'un échec et d'une con-
damnation inique ; entouré
d'un public vibrant, Claude a

vu dans cette journée une ma-
nifestation de la solidarité po-
pulaire et la première étape
d'une campagne qui promet de
s'amplifier.

Le Secours Populaire Fran-
çais, à Lens, à Metz, à Paris,
nous a aidé depuis des mois à
informer les gens de cœur de
l'emprisonnement d'un soldat
qui n'est pas coupable au regard
de la vraie justice. Dans les
dernières semaines qui ont pré-
cédé le jugement, les efforts de
nos amis ont redoublé pour de-
mander l'acquittement, pour or-
ganiser la solidarité matérielle,

pour préparer la venue à l'au-
dience de délégations imposan-
tes et l'accueil à Metz de ces dé-
légations. Merci à tous du fond
du cœur, merci également aux
enseignants qui ont mené une
si belle campagne, et dont la
souscription m'a permis d'aller
voir Claude souvent et d'amé-
liorer l'ordinaire si maigre de
la prison.

Les juges ont prétendu éluder
la véritable question, celle du
drame algérien qui trouble les
consciences des soldats et em-
poisonne la vie politique ; ils
n'ont voulu entendre parler que
du principe de l'obéissance mi-
litaire. Les témoins, interrom-
pus sous ce prétexte, et en par-
ticulier M. MASCHET et M.
l'Abbé BOULIER, n'ont eu au-
cune peine à montrer que la
désobéissance et même la rébel-
lion de certains militaires
n'avaient fait, lors d'événements
récents, l'objet d'aucune incul-
pation. Pourquoi d'un côté l'ex-
trême rigueur, de l'autre l'impu-
nité absolue, pour ne pas dire
plus ? M. l'Abbé Boulier a ad-
mirablement montré que l'obéis-
sance ne se concevait que dans
l'honneur.

Merci également "à Maître
DAVIDSON, à Maître GA-
DELLE et à Maître BRAUN,
qui ont déployé tout leur talent
et leurs convictions diverses
pour défendre Claude. Maître
BRAUN a parlé avec une logi-
que et une chaleur qui ont ré-
duit en poussière l'argumenta-
tion si pauvre et si laborieuse
du Commissaire du Gouverne-
ment, les juges ont condamné
l'accusé à la majorité ; il n'est
pas possible qu'ils n'aient pas
été remués et mis. en difficulté
avec leur conscience par ces
plaidoiriesdont la Raison d'Etat
a fait fi.

Chers Amis, Claude sait que
vous continuerez à nous aider,
il puise dans cette confiance
une bonne part de son optimis-
me. Nous nous retrouverons
dans les prochaines semaines
pour demander sa libération et
celle de ses camarades et le re-
tour en France de ceux qui sont
dans les prisons algériennes.
Cette condamnation,loin de dé-
courager ceux qui sont déjà en-
gagés dans l'action, suscitera au
contraire de nouveaux dévoue-
ments pour faire triompher la
vraie justice.

Recevez, chers Amis, mes sa-
lutations cordiales.

Mme DESPRETZ.

Du mensonge
comme moyen

de gouvernement
wmBEMtsam

qui, comme la mobilisation
de 1914, n'était, disait-on, pas
la guerre ; l'éternel « der-
nier quart d'heure » de M.
Lacoste évoque en moi le
souvenir du slogan de M.
Paul Reynaud : « La route
du fer est coupée. » Et,
quand j'entends identifier le
général de Gaulle et la Ré-
publique, je me rappelle
qu'en 1830, La Fayette avait
déjà dit de Louis-Philippe
qu'il était (c la meilleure des
Républiques ».

Rien de nouveau sous le
soleil et nous connaissons de.
puis longtemps « l'informa-
tion dirigée ». Mais cette fois
on s'en sert avec une débau-
che de moyens et une impu-
deur caractérisée. Les colo-
nels croient avoir découvert
« l'action psychologique »
dans Mao - Tsé - Toung. —
Dommage, soit dit en pas-
sant, qu'ils n'aient pas assi-
milé tout son enseignement.
— Mais, en fait, est-on bien
sûr que nos propagandistes
aient puisé là leur inspira-
tion? N'est-ce pas plutôt
dans la publicité commercia-
le à l'américaine, la publi-
cité qui incite à ingurgiter
l'apéritif X... ou à utiliser
la margarine Y... ? Il n'est
pas question de faire appel

à l'expérience où à la raison
qui n'auraient pas de peine
à déceler les trucs d'une dé-
magogie trop facile. Il faut,
au contraire, empêcher de ré-
fléchir, suggestionner l'opi-
nion par un bombardement
sans trêve.

Le secret de cette techni-
que, M. Malraux nous l'a
révélé : « Qu'il s'agisse de
faire acheter du savon ou
d'obtenir le bulletin de vote,
il n'y a pas une « technique
psychologique qui ne soit à
base de mépris de l'acheteur
ou du votant : sinon elle est
inutile ».

Nous voilà donc bien aver-
tis et nous serions impardon-
nables de nous y laisser pren-
dre. Au mépris des Soustelle,
des Malraux et autres Mo-
razé, au mépris du patron,
qu'ils prétendent leur impo-
ser répondra le mépris des
citoyens français que veulent
rester conscients et libres.
Ils feront l'effort critique qui
dégonflera les slogans et les
mensonges, ils feront- l'ef-'
fort d'éclairer ceux qui n'ont
pas encore compris et tous
ensemble, ils prouveront que
fie peuplé dont on a vanté
la lucidité refuse de se com-
porter comme le plus bête du
monde.

Le Républicain
AUGUSTE ROBBES

Ê E 1er juin dernier. alors que
Ê le général De Gaulle sol-

licitait l'investiture de
l'Assemblée Nationale,des dizai-
nes de milliers d'hommes et de
femmes de la région parisienne
défilaient pacifiquement aux cris
de « Vive la République » aux
quatre coins de la capitale. Par-
mi ces hommes et ces femmes
se trouvait un travailleur de 65
ans, Auguste ROBBES. Il était
là au milieu de ses amis pour
défendre ce qui avait donné
pendant 35 ans un sens à sa
vie de militant ouvrier, la liber-
té et la justice concrétisées ce

jour-là par la République qu'il
fallait sauver.

Le défilé auquel participait
Auguste ROBBES s'est heurté à
la hauteur de la station de mé-
tro « Marcadet-Poissonnières » à
un barrage de policiers et de
C.R.S. « Dégagez la chaussée 1

Avancez sur les trottoirs ! »,
commandèrent les policiers. Les
manifestants exécutèrent « l'or-
dre ». Peine perdue. Au même
moment, c'est la charge, les ma-
traques, les crosses de mousque-
tons rentrent en action. Le
sang coule. Auguste ROBBES,
durement atteint, tombe. Ses

amis le relèvent, le conduisent
à la pharmacie. Rentré chez lui,
il ne se sent pas bien, c'est la
tête qui a été durement atteinte.
Sa famille le fait hospitaliser,
trois opérations sont faites,
mais les lésions du cerveau sont
trop graves et, le 3 juillet, le
Républicain Auguste ROBBES
meurt, nouvelle victime à ajou-
ter à la liste trop longue de ceux
qui ont payé de leur vie leur
attachement à la liberté.

La famille d'Auguste ROB-
BES, ses amis, le Secours Popu-
laire Français ne veulent pas

que ce crime reste impuni. Il y
avait quèlqu'un au bout des ma-
traques et des mousquetons qui
ont tué Auguste ROBBES, il y
a ceux qui ont donné, le 1er juin,
des ordres aux forces de police.
Aussi, les poursuites nécessaires
pour les retrouver ont été enga-
gées et seront menées à leur
terme.

'#

Notre photo ; A Saint-Denis,
le 11 juillet, 10.000 personnes
environ sont venues rendre un
dernier bommage à Auguste
ROBBES- (en médaillon).





Claude DESPRETZ
NOM ET PRENOM : DESPRETZ Claude.
PROFESSION : professeur d'Education Physique.
ADRESSE DE SA FAMILLE : sa mère : 282, rue de

Lille, LENS (Pas-de-Calais) ; sa femme : 76, rue
du Général-Lagrue, FECAMP (Seine-Maritime).

CONDAMNE le : 18 juin 1958 à deux ans de prison
ferme par le Tribunal militaire de Metz.

LIEU DE DETENTION : Metz (Moselle).
ADRESSE

: Prison de Metz, rue du Cambout, METZ.

OBSERVATIONS :

H UGE en métropole par le Tribunal militaire de Metz,
*** Claude DESPRETZ fut condamné au maximum de la
peine. ce jugement, le plus sévère prononcé en France dans
une affaire touchant à l'Algérie, est un alignement pur et
simple sur les verdicts prononcés en Algérie. Personne ne
sera étonné que cette constatation se soit imposée immédiate
ment .après les événements du 13 mai à Alger.

Claude est marié et papa d'une petite fille (Claudine' âgée
de 2 ans). Au cours de son procès, de multiples témoignages de
sympathie se sont exprimés. Ils venaient pour une grande part
des milieux enseignants.

Léandre LETOQUART
NOM ET PRENOM : LETOQUARTLéandre.
PROFESSION : monteur électricien.
ADRESSE DE SA FAMILLE : AVION (Pas-de-

Calais). 1

CONDAMNE le : 24 janvier 1958 à 2 ans de pri-
son ferme par le Tribunal militaire d'Alger.

LIEU DE DETENTION : Alger.
ADRESSE <: Centre Pénitencier d'Alger, rue Vol-

land, ALGER.

OBSERVATIONS :

Ë A décision est aussi
È conforme à ma vo-

lonté de défendre
l'amitié entre le peuple al-
gérien et le peuple fran-
çais... Je veux être un bon
soldat de l'armée française,
je suis prêt à défendre ma
patrie si elle était atta-
quée... »

Par ces deux phrases,
Léandre LETOQUART a
exprimé des sentiments qui
guident les jeunes soldats
refusant de partir en Algé-
rie.

Dans le Pas-de-Calais, dé-
parte/..znt de Léandre, un
grand mouvement se déve-
loppe pour obtenir que ce-
lui-ci soit ramené en Fran-

ce et rapproché de sa fem-
me et de sa petite fille.

Jacques ALEXANDRE

NOM ET PRENOM : ALEXANDREJacques.
PROFE$SION

: ajusteur.
ADRESSE DE SA FAMILLE : 32, rue Jaclart, AL-

FORTVILLE (Seine).
CONDAMNE le : 10 mai 1958 à 3 ans de prison

par le Tribunal militaire de Constantine.
LIEU DE DETENTION : Constantine.
ADRESSE : Prison civile de Constantine,Algérie.

OBSERVATIONS :

JACQUESa ALEXANDRE
a accompli 15 mois de
de service militaire en

Algérie. C'est au terme
d'une permission qu'il refu-
se de repartir ayant « cons-
taté là-bas que « la guerre
faite au peuple algérien
était en contradiction avec
nos traditions de justice et
de liberté ».

RetourenFrance

telle doit être

l'exigence des

honnêtes gens en

ce qui concerne
les Jeunes soldats

—emprisonnés.

en Algérie

Jean-Marie
»

SAMSON
NOM ET PRENOM : SAMSON Jean-Marie.
PROFESSION : mécanicien.
ADRESSE DE SA FAMILLE : 4, avenue Roger-Chatou

(Seine-et-Oise).
CONDAMNE le 2 juillet 1958 à deux ans de prison

ferme par le Tribunal militaire d'Alger.
LIEU DE DETENTION : Alger.
ADRESSE : Centre Pénitencier d'Alger, rue Volland,

ALGER.

OBSERVATIONS :

APPELE sous les drapeaux en janvier 1952 au 458e
G.A.A.C. à Coulommiers, Jean-Marie suivit le peloton
et fut nommé brigadier. Il n'eut jamais la moindre pu-

nition jusqu'au jour où devant partir pour l'Algérie, il fit
part de son refùs à M. le Président de la République.

Un de ses compagnons de travail explique en parlant de
lui : « Il a toujours fait preuve d'une volonté d'apprendre et
d'une conscience professionnelle remarquables. Ses camarades
et moi-même avons pu apprécier sa serviabilité et son excellent
esprit de camaraderie. Il a toujours montré une grande volon-
té et un esprit de décision assez rare chez les jeunes de son
âge... »

p,uUR défendre l'honneur de notre pays, des jeunes SOldats écoutant la voix de leur conscience et mettant leurs*
actes en accord avec leurs convictions,ont refusé de participer à une guerre qu'ils réprouvent. Ces jeunes gens pensent que
dans l'intérêt de la France, il serait préférable de substituer en Algérie la négociation avec ceux contre qui on se bat, à
la force. Ils ne veulent pas s'associer aux méthodes employées pour briser le peuple algérien, aux tortures, convaincus
que ce n'est pas là la bonne façon pour conserver l'amitié d'un peuple qui veut vivre libre.

Le Secours Populaire Français, qui groupe des personnes d'opinions différentes dans un grand mouvèment de solidarité
agissante et de lutte contre la répression, a pris la défense de tous ces jeunes Français, cela sans s'engager sur les raisons d'ordre
politique ou philosophique qui peuvent être à la base de leur acte, mais, en considérant qu'il y a là un véritable drcrme de con-
science et que la façon dont sont traités ces jeunes soldats est une atteinte portée à la dignité humaine. Ces jeunes gens ne refu-
sent pas de servir la France, ils ne sont pas des déserteurs. Seul le drame algérien leur a imposé leur conduite actuelle. Aussi le
Secours Populaire invite tous les braves gens de France à l'aider dans sa tâche qui consiste à obtenir :

1°) Le retour en France des jeunes soldats emmenés de force et emprisonnés en Algérie.
2°) La libération des condamnés et leur affectation à des régiments stationnés en métropole,
3°) Dans les procès à venir, des verdictsd'acquittement..

Alban LIECHTI

NOM ET PRENOM : LIECHTI Alban.
PROFESSION : jardinier.
ADRESSE DE SA FAMILLE : 23, rue des Fontai-

nes, SEVRES (Seine-et-Oise).
CONDAMNE : à 2 ans de prison ferme par le

Tribunal militaire d'Alger, le 19 novembre
1956.

LIEU DE DETENTION : Marseille.
ADRESSE : Prison des Beaumettes, n° 10349.38 B

MARSEILLE.

OBSERVATIONS : "1

IL fut le premier à refu-
ser de combattre le peu-
ple algérien. Sa lettre

au Président de la Républi-
que sera un document pour
l'histoire de notre pays. Con-
damné à deux ans de prison,
Alban a su garder malgré les
épreuves un moral de fer.
Dans quelques semaines, il

aura fini sa peine. Il aurait
dû être libéré plus tôt, mais
le Président de la Républi-
que, le Ministère de la Jus-
tice, ont catégoriquement
refusé de le faire bénéficier
de la remise du quart de
sa peine ou de la libération
conditionnelle, mesures gé-
néralement accordées aux
détenus de droit commun.

Alban est l'aîné d'une fa-
mille de neuf enfants.

Raphaël GREGOIRE
NOM ET PRENOM : GREGOIRE 'Raphaël.

PROFESSION : électricien.
ADRESSE DE SA FAMILLE : 35, rue Aristide-

Briand, MONTREUIL (Seine).
CONDAMNE le : 13 mai 1958 à 18 mois de pri-

son par le Tribunal militaire d'Alger.
LIEU DE DETENTION : Alger.
ADRESSE : Centre Pénitencier d'Alger, rue Vol-

land, ALGER.

OBSERVATIONS :

LE Tribunal ne m'a
guère permis d'expri.
mer toutes les idées

que j'aurais voulu dévelop-
per ; et s'est bien gardé
de me poser des questions
intéressantes à mon grand
regret ».

Ainsi s'exprimait Ra-
phaël GREGOIRE, dans
une lettre au lendemain de
son procès.

Electricien chez Baticle
à Montreuil, GREGOIRE
ne veut pas faire la guerre
au peuple algérien, aussi,
a-t-il écrit au Président de
la République pour lui ma-
nifester sa volonté.

René BOYER
NOM ET PRENOM : BOYER René.
PROFESSION : employé aux Chèques Postaux

(Paris).
ADRESSE DE SA FAMILLE : 40, rue Hermel,

PARIS (XVIIIe).
CONDAMNE le : 10 avril 1958 à 2 ans de pri-

son par le Tribunal militaire 'd'Alger.
;

LIEU DE DETENTION : Alger.
ADRESSE : Centre Pénitencier d'Alger, rue Vol-

land, ALGER.

OBSERVATIONS :

r\ ENE BOYER est unrr jeune de 25 ans, issu
* d'une famille de fonc-

tionnaires. Son père est
contrôleur des P.T.T. aux
Chèques.

A 18 ans, après avoir pas-
sé ses deux bacs, les diffi-
cultés matérielles l'obligent
à interrompre ses études. Il
passe alors le concours
d'agent d'exploitation et il
est nommé en novembre
1952 aux Chèques postaux.
prépare en dehors de ses
heures de travail sa licence
de droit. Il obtient de ce
fait un sursis pour l'accom-
plissement de son service
militaire.

Aux Chèques Postaux, le
Comité du Secours Popu-

laire Français a engagé dès
les premiers jours une ar-
dente campagne de solida-
rité. René n'est pas seul.

Emile LAURANSOT
NOM ET PRENOM : LAURANSOT Emile.
PROFESSION : peintre en bâtiment.
ADRESSE DE SA FAMILLE : 3, avenue de Saint-

Cloud, VERSAILLES (Seine-et-Oise).
CONDAMNE : à 2 ans de prison par le Tribunal

militaire d'Oran.
LIEU DE DETENTION : Oran.
ADRESSE : Prison d'Oran (Algérie).

LE 25 septembre 1957,
Emile LAURANSOT
fut traduit devant le

OBSERVATIONS :

Tribunal militaire de Paris.
A ses juges, il déclara très

| calmement et sans hésita-
tion : « Je ne refuse pas
de défendre ma Patrie,
mais je refuse d'aller me
battre contre le peuple al-
gérien ». Il fut condamné
à un an de prison avec sur-
sis et le lendemain il rega-
gnait son unité.

Quatre semaines plus
î tard, Ir était à nouveau dé-
jj signé pour l'Algérie. Il re-

nouvela son refus de partir.
S Embarqué de force, jeté en

prison à Oran, il fut une
nouvelle fois jugé et con-
damné à 1 an de prison
ferme. ce qui porte sa pei-

I ne à deux ans, la première
condamnation ne bénéfi-

' ciant plus du sursis.

Francis RENDA
NOM ET PRENOM : RENDA Francis.
PROFESSION : Ouvrier dans les Produits Chimiques.
ADRESSE DE SA FAMILLE : 42, rue Henri-Barbusse,

SETE (Hérault).
CONDAMNE : à 3 ans de prison ferme par le Tribu-

nal militaire de Constantine.
^

LIEU DE DETENTION : Constantine.
ADRESSE : Prison de Constantine (Algérie).

OBSERVATIONS :

Chers amis,
Je fais réponse à votre lettre qui nous a bien fait plaisir de

voir que vous vous occupez de tous nos emprisonnés.
Je vous envoie la photo de mon fils car il me tarde quel

tout cela finisse, car c'est bien pénible, cependant, ce qui me
console c'est qu'il a toujours son idéal et ne changera pas
d'avis. Vous pouvez croire que mon mari et moi-même sommes
fiers de lui.

Recevez, chers amis, nos remerciements.
Madame RENDA.

Jean VENDART

NOM ET PRENOM : VENDART Jean.
PROFESSION : ajusteur.
ADRESSE DE SA FAMILLE : 8, rue Crespin-du-

Gast, PARIS (XIe).
CONDAMNE le : 23 mai 1958 à 2 ans de prison

ferme par le Tribunal militaire d'Alger.
LIEU DE DETENTION : Alger.
ADRESSE : Centre Pénitencier d'Alger, rue Vol-

land, ALGER.

.
OBSERVATIONS :

a E 23 Mai 1958. Jean
Ê VENDART est convo-

qué devant le Tribu-
nal Militaire d'Alger.

Son avocat ne peut se
rendre à Alger Où règne
une atmosphère d'hystérie
et d'émeutes. A cette épo-
que, quatre avocats du
Barreau de Paris sont ar-
rêtés et mis en résidence
surveillée.

Malgré touts les démar-
ches entreprises pour obte-
nir un renvoi du procès,
Jean VENDART est jugé le
23 Mai 1958. avec un avo-
cat d'office qu'il doit récu-
ser, tellement ses propos
tiennent peu compte du ca-
ractère du geste de son
« client ».

Marcel
CASSAN

NOM ET PRENOM :
CASSAN Marcel.

PROFESSION : échantil-
lonneur (textile).

ADRESSE DE SA FAMIL-
LE : 62, rue Pajeol,
PARIS (XVIIIe).

CONDAMNE le : 26
juin 1958 par le Tri-
bunal, militaire d'Oran
à 8 mois de prison
ferme.

LIEU DE DETENTION
:

Oran.
ADRESSE : Prison

d'Oran.

OBSERVATIONS
•

CONDAMNEprison à 8 mois de
prison pour « refus
d'obéissance' » Marcel

CASSAN doit comparaître
une nouvelle fois devant le
Tribunal militaire pour ré-
pondre de l'inculpation de
« démoralisation de l'ar-
mée ». Les autorités militai-
res qui cherchent des motifs
d'inculpation leur permet-
tant de frapper plus dure-
ment encore ces jeunes Fran-
çais ont-elles trouvé là un
moyen de satisfaire leur dé-
sir ?

De toute façon, CASSAN
sera assuré lors de sa compa-
rution, du soutien et de la
solidarité de milliers de bra-
ves gens..*,

-1
Ces 12 jeunes

soldats

ont

été condamnés

pour avoir

obéi à leur

conscience

Claude VOISIN

NOM ET PRENOM : VOISIN Claude.
PROFESSION : métallurgiste.
ADRESSE DE SA FAMILLE : 58, rue de Ménil-

montant, PARIS (XXe).

CONDAMNE le : 15 juillet 1958 à deux ans de
_ prison par le Tribunal militaire d'Alger.-LIEU DE DETENTION : Alger.

ADRESSE: Centre Pénitencier d'Alger, rue Vo!-
land, ALGER.

OBSERVATIONS : '

CLAUDEpetit VOISIN a un
petit frère de 13 ans,
une maman malade

actuellement hospitalisée à
l'hôpital Beaujon pour de
longs mois. Son père, para-
lysé, ne peut travailler. Il
était le seul soutien de cet-
te famille qui vit mainte-
nant dans le besoin.


